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ALIMENTATION ANIMALE

De nouvelles règles pour profiter  
des pulpes produites par les usines Tereos
Président de la commission «nutrition animale» de la coopérative Tereos, Émilien Rose revient sur les règles de commercialisation des pulpes betteraves 
qui vont s’appliquer lors de la prochaine campagne, dont la priorisation des volumes aux adhérents, qu’ils soient éleveurs ou méthaniseurs.

C’est désormais une quasi-certi-
tude, il n’y en aura pas pour tout 
le monde. Compte tenu de la di-
minution des surfaces de bette-
raves dans le périmètre de la coo-
pérative Tereos, de la baisse des 
engagements coopératifs et des 
incertitudes sur le rendement bet-
teravier, la pulpe de betteraves de-
vient une denrée rare. C’est dans 
ce contexte que Tereos a adressé 
il y a quelques semaines à ses ad-
hérents une circulaire détaillant 
de nouvelles conditions de four-
nitures de pulpes à tous ceux que 
le coproduit intéresse. Le sujet 
restant «sensible», et faisant l’ob-
jet de nombreux commentaires, le 
président de la commission «nutri-
tion animale», Émilien Rose, en a 
reprécisé les contours mi-mai. 

Moins de betteraves, 
moins de pulpes
En ce qui concerne les volumes, 
à l’heure où près de 100 % des 
semis de betteraves sont réalisés 
dans la région et suite au renou-
vellement des engagements coo-
pératifs, Tereos devrait accuser 
une baisse de 10% de surfaces en 
2023 par rapport à la précédente 
campagne. Pour le représentant 
de Tereos, «si on perd 10 % de 
surfaces de betteraves, à rende-
ment constant, on perd aussi 10 % 
de volumes de pulpes…» ; ce qui 
crée inévitablement des tensions 
sur la disponibilité de ce coproduit 
prisé. «L’an dernier, explique Émi-
lien Rose, nous n’avions déjà pas 
été en mesure de livrer la totalité 
des commandes de pulpes à nos 
coopérateurs.» Pour la prochaine 
campagne, l’histoire étant ame-
née à se répéter, des «arbitrages» 
ont été réalisés par le conseil coo-
pératif. Objectif ? «Essayer de sa-
tisfaire le plus grand nombre».
 
Diminution des volumes 
disponibles…
Les premiers à pâtir de ces «ar-
bitrages» sont sans conteste les 
éleveurs «clients» de Tereos, au-
trement dit, non-coopérateurs. 
Courant mars, ces derniers ont en 
effet appris que les volumes qui 
leurs étaient jusqu’à présent ou-
verts vont diminuer progressive-
ment, avant un arrêt définitif d’ap-
provisionnement à l’horizon 2025. 
Pour ce profil d’éleveurs, deux cas 
de figure se présentent. Pour les 

clients de Tereos situés à moins 
de 50 kilomètres d’une usine du 
groupe, une proposition d’adhé-
sion à la coopérative leur a été 
adressée, ouvrant dans le même 
temps la possibilité de profiter de 
50 % du volume commandé pour 
la campagne 2023-2024. Pour les 
éleveurs clients situés à plus de  
50 kilomètres d’une usine Tereos, 
la coopérative s’engage à leur 
fournir 2/3 des volumes comman-
dés pour la campagne 2023-2024, 
puis un tiers des volumes com-
mandés pour la campagne 2024-
2025 et enfin «zéro tonne» pour la 
campagne 2025-2026. 

… et logique coopérative
«Si nous avons fait ce choix vis-à-
vis de nos clients non-coopéra-
teurs, explique Émilien Rose, c’est 
parce que nous sommes face à 
une diminution des volumes de 
pulpes et que la logique coo-
pérative veut que les adhérents 
de la coopérative soient priori-
taires. Nous n’avons pas voulu 
toutefois arrêter les livraisons de 
pulpes à nos clients de manière 
brutale pour leur laisser le temps 
de s’adapter.» Et de trouver des 
alternatives. Pour le président de 
la commission nutrition animale 
de Tereos, lui-même éleveur, «ce 
n’est pas facile, mais nos décisions 
sont d’abord prises dans l’intérêt 
des coopérateurs». Ces coopé-
rateurs, pour autant, ne sont pas 
non plus épargnés. En effet, si Te-
reos s’engage à fournir à ses ad-
hérents jusqu’à trois fois le volume 
constitué par le droit à restitution 
associé à l’engagement coopératif 
(palier 2), l’attribution de volumes 

supplémentaires n’est pas garan-
tie (palier 3), et dépendra du ren-
dement betteravier de l’année en 
cours. Dans l’hypothèse où des 
volumes seraient disponibles, le 
volume pour chaque adhérent ne 
pourrait dans tous les cas pas ex-
céder 4 fois le droit à restitution. 
Outre l’absence de garantie sur la 
disponibilité des volumes, la nou-
velle méthode de calcul doit per-
mettre d’amener de l’équité entre 
coopérateurs, et pourquoi pas 
mettre un terme à certains abus. 
Selon Émilien Rose, «le souci est 
d’abord pour ceux dont la pro-
duction de betteraves et la com-
mande de pulpes est décolérée». 
Autrement dit, il s’agit pour Tereos 
de faire la chasse à ces quelques 
agriculteurs qui auraient volontai-
rement réduit leur engagement 
coopératif en imaginant garder un 
accès à la pulpe identique. Dans le 
viseur également, des agriculteurs 
tentés par la spéculation... même 
si la pratique est interdite par un 
accord interprofessionnel. En-
fin, Émilien Rose dit en revanche 
«comprendre» des éleveurs qui 
cherchent à sécuriser leur bilan 
fourrager par la pulpe surpressée, 
«mais on ne peut pas faire de mi-
racle quand les volumes ne sont 
pas là.»
 
Entre éleveurs et méthani-
seurs, pas de concurrence
Entre coopérateurs éleveurs et 
méthaniseurs, Émilien Rose assure 
ne pas vouloir faire de différence. 
«Les adhérents de la coopérative 
qui ont une activité de métha-
nisation sont des coopérateurs 
comme les autres, avec les mêmes 

droits.» Tableaux de chiffres à 
l’appui et graphiques à l’appui, il 
constate bien au cours des der-
nières années que le volume de 
pulpes surpressées valorisées 
dans des unités de méthanisation 
a progressé. De «15 000 tonnes 
en 2018», ce volume est en effet 
passé à «550 000 tonnes en 2022». 
Néanmoins, assure M. Rose, «ces 
volumes n’ont pas été pris sur les 
volumes disponibles pour les éle-
veurs, mais sur des volumes que 
l’on aurait pu déshydrater». La 
conséquence pour l’activité «dés-
hydratation», c’est une baisse des 
volumes transformés, avec des 
unités de déshydratation dont 
l’activité a été réduite depuis trois 
ans «au minimum technique».

Une part vendue 
aux tiers en diminution
En termes de débouchés, Tereos 
confirme écouler une partie du 
volume de pulpes produites dans 
ses usines auprès d’entreprises 
de négoce d’aliments du bétail. 

Mais Émilien Rose tempère : «On 
a considérablement réduit notre 
volet d’affaires avec ce type de 
clients au cours des dernières an-
nées. Aujourd’hui, cela représente 
entre 80 000 et 100 000 tonnes 
contre un volume de 200 000 à  
250 000 tonnes livrées lors de la 
campagne 2018-2019.» La ques-
tion d’abandonner complètement 
ce marché n’est pas à l’ordre du 
jour pour Tereos, «parce que c’est 
utile et bienvenu à certaines pé-
riodes de l’année ? Cela reste un 
débouché utile quand il y a des 
volumes à extraire des cours des 
usines, constate M. Rose. Il s’agit 
de ventes d’opportunité». 

L’intérêt 
de la déshydratation
De la même manière, pas ques-
tion non plus de maintenir à un 
palier faible le volumes de pulpes 
à déshydrater : «Nous avons in-
vesti dans la modernisation de 
certaines unités de déshydratation 
pour les rendre plus performantes. 
Ce sont des outils qu’il faut faire 
fonctionner. Le jour où l’on décide 
d’arrêter un outil de déshydrata-
tion, c’est tout le fonctionnement 
d’une usine qu’il faut revoir», 
explique le responsable de la 
commission nutrition animale qui 
insiste sur l’intérêt économique 
de produire des pulpes déshydra-
tées : «La pulpe déshydratée par-
ticipe de manière non négligeable 
à la rémunération de la betterave 
aux planteurs. Si on décide d’en 
faire moins, cela libérera des vo-
lumes de pulpes surpressées, mais 
il y aura des conséquences et on 
risque de se priver d’une valori-
sation supérieure…» Encore une 
affaire d’équilibre.

Vincent Fermon
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Le prix à la consommation du sucre a bondi de 61 %  
en un an
Le sucre a été l’un des produits alimentaires dont les prix 
ont le plus augmenté durant les derniers mois, selon les 
données publiées par Eurostat. Son prix en février et mars 
2023 a bondi de 61 % par rapport à celui de ces mêmes mois 
en 2022. En mars 2022, les prix avaient déjà augmenté de 11 % 
par rapport à leur niveau de mars 2021. La République tchèque 
est l’État membre à enregistrer la plus forte hausse annuelle 
avec une augmentation de à 98 % D’autres fortes hausses sont 
enregistrées en Estonie (+ 97 %), en Pologne (+ 82 %), en Alle-
magne (+ 72 %) et en Lettonie (+ 70 %). Les pays dans lesquels 
l’inflation du prix du sucre est la plus faible sont la Hongrie  
(+ 17 %), suivie du Luxembourg (+ 19 %), de la Belgique (+ 35 %), 
de la Bulgarie (+ 36 %) et de l’Irlande (+ 37 %). 

En bref

De l'agriculteur coopérateur à l'éleveur non coopérateur en passant par la société de négoce et l'agriculteur méthaniseur,
tous sont touchés par la nouvelle politique de commercialisation des pulpes par la groupe sucrier Tereos.
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CARBURANTS 

Comment moins consommer ?
Faire rimer consommation avec réduction, c'est agir directement sur les charges variables de son exploitation et diminuer sa dépendance aux variations du prix des 
carburants. Piqûre de rappel des principaux conseils.

Choix d'un modèle correspondant à ses besoins, entretien régulier et utilisation adaptée à l'activité sont autant de critères à 
respecter pour limiter sa consommation de carburant.

Réduire sa consommation de 
carburant, c'est un objectif par-
tagé par tous. Didier Langlois, 
conseiller spécialisé machinisme 
à la chambre d'agriculture Nou-
velle-Aquitaine était présent, 
mercredi 3 mai lors du Deutzfahr-
mer festival organisé au stade 
Bollaert-Delelis à Lens, pour ap-
porter son expertise aux agricul-
teurs. 
Voilà quelques éléments, complé-
tés grâce à un document* publié 
par la Chambre d'agriculture de 
Normandie en partenariat avec 
Atmo Normandie (association de 
surveillance de la qualité de l'air).

Le choix du tracteur
Attention d'abord à ne pas choi-
sir un tracteur surdimensionné. 
«Utiliser un tracteur plus puissant 
que nécessaire revient à déplacer 
inutilement des kilos en trop et à 
consommer plus d'énergie que 
de besoin», alerte la Chambre 
normande. Il est nécessaire éga-
lement de choisir et d'utiliser les 
bonnes options. 
Deux d'entre elles sont à privilé-
gier quand elles sont proposées : 
prise de force économique et 
l'option 40 km/h économique. 
«Sur la route, activer l'option 
40 km/h économique permet 
une réduction de consommation 
jusqu'à 30 %, en particulier lors 
des déplacements à vide» insiste 
le document.
Les tracteurs utilisant des trans-
missions à variation continue 
(TVC) qui adaptent instantané-
ment le régime moteur en fonc-
tion de la charge à laquelle ce-
lui-ci est soumis sont également 
à privilégier. «C'est un pas en 
avant énorme», confirme Didier 
Langlois. 
Le spécialiste ajoute à la liste le 
blocage différentiel. «On gagne 
5 %, estime-t-il. Certains tracteurs 
ne l'ont pas et c'est surprenant. 
C'est un blocage automatique, 

il n'y a plus de patinage ou en 
tout cas beaucoup moins. C'est 
important car il y a toujours une 
roue qui patine beaucoup plus 
que l'autre.»
Autre piste à explorer, les phares 
au xénon plutôt que des phares 
halogènes. «Ils produisent trois 
fois plus de lumière pour une 
consommation 10 fois moindre 
et une durée de vie cinq fois plus 
longue.» L'investissement est ce-
pendant plus élevé.

L'entretien du tracteur
Après le choix du tracteur, l'entre-
tien, c'est la base des économies, 
mais ce n'est pas inutile de le rap-
peler. 
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Première chose à penser : net-
toyer et changer régulièrement 
les filtres (à air et à gasoil). «S'ils 
ne sont pas changés à temps, 
ça entraîne une surconsomma-
tion», souligne Didier Langlois. Le 
guide souligne aussi le contrôle 
des injecteurs et le réglage des 
soupapes selon les préconisa-
tions constructeurs. Il suggère 
également d'affûter les pièces 
coupantes et de graisser réguliè-
rement les parties mobiles.
Si c'est possible, contrôler le 
moteur du tracteur sur un banc 
d'essai est parallèlement très im-
portant. Didier Langlois en réalise 
depuis des années et confirme : 
«Le passage au banc va servir à 
trouver les défauts, les erreurs 

de montage et de réglage.» Mais 
pas seulement...

L'utilisation du tracteur
«Le passage au banc d'essai va 
servir à indiquer le régime mo-
teur le plus économique pour tel 
ou tel tracteur, car aucun tracteur 
n'est pareil», ajoute Didier Lan-
glois. 
Ce fameux régime moteur est 
finalement «le critère le plus im-
portant» pour la réduction de sa 
consommation de carburant. 
Dans la majorité des cas, la 
conduite optimale (et donc la 
consommation la plus basse) se 
situe à un régime moteur de 1.600 
à 1.800 tours/minute. 

Selon l'expert, le régime moteur 
doit être adapté au type d'acti-
vité. «C'est prioritaire et ça fonc-
tionne à tous les coups. Pour 
l'exploitant agricole, cela peut re-
présenter 10 à 20 % d'économie, 
c'est énorme.»
Parmi les autres bonnes pra-
tiques à adopter, la Chambre de 
Normandie et l'Atmo citent la 
réduction de la climatisation qui 
engendre «20 à 35 % de surcons-
ommation de carburant». 
Ils conseillent également d'utiliser 
«un carburant haute performance 
(indice de cétane plus élevé) qui 
garantit un meilleur fonctionne-
ment du moteur» et des lubri-
fiants économiseurs d'énergie, 
plus fluides, qui permettent de di-
minuer la friction entre les pièces 
en mouvement. 
Selon l'entreprise Total et la 
Chambre d'agriculture de Poi-
tou-Charentes, ces derniers per-
mettraient ainsi des économies 
de carburant de 3 % sur des trac-
teurs de 150 chevaux.
Optimiser la répartition des 
charges doit aussi être une priori-
té pour l'exploitant agricole. «On 
peut jouer sur l'alourdissement 
du tracteur. Il faut mettre le mi-
nimum, c'est logique. Plus on va 
mettre de masse, plus ça va fa-
tiguer le moteur.» Le spécialiste 
insiste aussi sur le réglage de l'in-
clinaison des barres d'attelage, 
parfois difficile car «les nouveaux 
outils ne sont parfois plus adap-
tés aux tracteurs».
Enfin, la pression des pneuma-
tiques doit être contrôlée le plus 
souvent possible et adaptée au 
type de travail : le gonflage sera 
différent selon l'activité, mais aus-
si les conditions climatiques. 

Kévin Saroul

* Le document ert disponible sur 
les sites internet de la Chambre 
d'agriculture de Normandie et 
d'Atmo Normandie.

3.530 €
Un agriculteur qui met en 
œuvre l’ensemble des me-
sures qui permettent de ré-
duire la consommation de 
carburant de son tracteur 
peut économiser en six ans 
de 3.530 à 12.760 euros se-
lon la puissance du moteur 
d’après l’Atmo et la Chambre 
normande.

Un manque d'explications ?
Sans faire de généralités, le conseiller machinisme de la 
Chambre d’agriculture Nouvelle-Aquitaine met en avant 
une certaine méconnaissance du matériel chez certains 
agriculteurs. «Ce que me font remonter beaucoup d’agri-
culteurs, c’est qu’il y a un manque d’explication lors de la 
mise en route des tracteurs et des matériels à leur livrai-
son.» Une lacune qui peut entraîner des mauvaises habi-
tudes selon lui.
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FISCAL

Comment s’y retrouver  
dans les taux d’imposition !
Taux marginal, taux moyen, taux de prélèvement à la source, voilà une panoplie de taux que les contribuables ont du mal à s’y retrouver. Une explication s’avère  
nécessaire afin d’y comprendre toutes les subtilités.

Dorénavant, le taux de prélève-
ment à la source est modulable 
pour chaque contribuable sur 
le site impots.gouv.fr.  Et cette 
année, Bercy innove, en faisant 
apparaître deux nouveaux taux 
sur les avis d’imposition des re-
venus 2022 que recevront les 
contribuables entre le 24 juillet et 
le 30 août 2023 : il s’agit du taux 
marginal et du taux moyen d’im-
position. À cela s’ajoute le taux 
personnalisé ou individualisé de 
prélèvement à la source (PAS). 
Chacun de ces taux trouve son 
utilité qu’il faut connaître.

Taux marginal
Ce taux, aussi dénommé, taux 
marginal d’imposition (TMI), cor-
respond au taux le plus élevé du 
barème progressif de l’impôt au-
quel le revenu net imposable du 
contribuable est soumis, c’est-à-
dire, les tranches de 11 %, 30 %, 
41 % et 45 %. Par exemple, le taux 
marginal d’un couple d’exploi-
tants agricoles sans enfant dont 
le revenu net imposable s’élève 
à 66 000 € se situe à 30 % (voir 
tableau ci-dessous : il faut divi-
ser par deux pour connaître le 
revenu imposable pour une part) 
- il permet de savoir que lorsque 
l’on perçoit 1 500 € de revenu net 
supplémentaires, on paiera 450 € 
d’impôt en plus (1 500 € × 30 %). 
À l’inverse, si on déduit 1 500 € 
de charges dans le cadre d’un 
plan d’épargne-retraite (PER) ou 
encore une pension alimentaire, 
cela permettra de réduire son im-
pôt de 450 €. Ce taux marginal est 
utilisé également pour les exploi-
tants qui sortent de la moyenne 
triennale en cours d’activité ou en 
cas d’arrêt d’activité au moment 
de leur sortie, s’ils avaient opté 
pour la moyenne triennale fiscale.

Taux moyen
Il s’obtient tout simplement en 
divisant le montant de l’impôt à 
payer, après déduction des cré-
dits et réductions d’impôt, par 
le revenu net imposable. Il s’agit 
du véritable taux auquel les re-
venus sont taxés. C’est la défini-
tion de l’Administration fiscale 
pour le taux moyen. 
Ce taux est toujours inférieur 
au taux marginal et peut aussi 
s’avérer plus faible que le taux 
de prélèvement à la source qui 
ne tient pas compte des crédits 
et réductions d’impôt. Après 
déduction de ces avantages fis-
caux, le taux moyen peut être 
ramené à zéro. 
Ci-dessous un tableau reprenant 
l’approche du taux moyen en 
fonction des taux d’imposition.

Taux de prélèvement  
à la source 
Ce taux correspond au rapport 

entre l’impôt brut avant déduc-
tion des réductions et crédits 
d’impôt et le revenu imposable. 
Il est utilisé pour la retenue à la 
source réalisée sur les salaires 
et les retraites ou encore les 
acomptes à payer sur les reve-
nus fonciers, prélevés, eux, sur le 
compte bancaire des personnes 
concernées. Le taux de prélève-
ment à la source appliqué aux re-
venus de janvier 2023 à août 2023 
a été calculé, l’an dernier, à partir 
des revenus perçus en 2021 et 
qui ont été déclarés en mai-juin 
2022 et en fonction de l’impôt à 
payer en 2022. 
La déclaration des revenus de 
2022 établie en 2023 modifiera le 
taux de prélèvement à la source 
qui sera actualisé en fonction 
des revenus déclarés en 2023 et 
concernera les revenus perçus en 
2022. Ce nouveau taux de prélè-
vement s’appliquera à partir du 
15 septembre 2023 jusqu’au 15 
août 2024. Son nouveau montant 
est indiqué à la fin de l’établisse-

ment de la déclaration en ligne 
réalisée en ligne ou encore pour 
ceux qui font appel à leur comp-
table pour remplir leurs obliga-
tions fiscales, au moment de leur 
déclaration.
En résumé, le taux du prélève-
ment à la source appliqué sur les 
revenus de 2023 est calculé pour 
du 15 janvier 2023 au 15 août 
2023 sur les revenus de 2021 et, 
pour ceux du 15 septembre 2023 
au 15 décembre 2023, sur ceux 
de 2022. 
Pour rappel, le solde de l’impôt 
positif ou négatif au 15 août 2023 
prend en compte les avances 
faites par le contribuable au 
cours de la période du 1er janvier 
2022 au 31 décembre 2022.
Les contribuables dont les re-
venus ou les charges évoluent 
en 2023 devront attendre le 
15 septembre 2024 pour que leur 
taux de prélèvement à la source 
puisse en tenir compte. Néan-
moins, ils peuvent demander, 
dès à présent, à le moduler, à 

partir de leur espace personnel 
sur le site impots.gouv.fr. S’ils 
souhaitent le réviser à la hausse, 
la modification est possible sans 
condition, mais peu de personne 
l’exerce. À la baisse, il suffit que 
le nouveau prélèvement esti-
mé par leurs soins soit inférieur 
de plus de 5 % au lieu de 10 % 
auparavant à celui qu’ils suppor-
teraient en l’absence de modu-
lation. Ce nouveau taux de pré-
lèvement devra s’appliquer sous 
trois mois.

Taux individualisé
Le fisc calcule un taux de prélè-
vement à la source pour chaque 
foyer fiscal, en tenant compte 
de l’ensemble des revenus des 
couples. Les époux et les parte-
naires de pacs imposés en com-
mun se voient appliquer, un taux 
identique, même s’il existe un 
important écart de revenus entre 
eux. 
Mais chaque membre du foyer 
fiscal est libre d’opter pour un 
taux individualisé à partir de son 
espace personnel sur le site in-
ternet d’impôt.gouv.fr. Celui qui 
dispose des plus hauts revenus 
subit, dans ce cas, un prélève-
ment plus élevé sur ses salaires 
ou ses retraites, tandis que 
l’autre verra son prélèvement 
réduit. Seule la répartition entre 
eux de l’impôt global change. Au 
final, le couple ne paiera pas plus 
d’impôt.
Le choix de ce taux individuali-
sé, qui joue le plus souvent en 
faveur des personnes les moins 
taxées est rarement mis en place. 
Mais, Élisabeth Borne a annoncé 
récemment que, par défaut, ce 
serait le taux individualisé qui 
s’appliquerait à partir de 2025. 

Stéphane Lefever
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Location en partie d'une résidence principale : 
les plafonds à ne pas dépasser 
Lorsqu'une personne loue ou sous-loue une partie de son habita-
tion principale, il s'agit d'une location meublée et les loyers perçus 
sont donc imposables dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux. Ces sommes sont exonérées à trois conditions : les 
pièces louées, ou sous-louées font partie de la résidence princi-
pale du propriétaire bailleur, les pièces louées constituent pour 
les locataires, leur résidence principale ou temporaire s'il s'agit 
d'un travailleur saisonnier et le prix de location doit être fixé dans 
des limites raisonnables. Pour 2023, l'administration publie deux 
plafonds : pour 2023, les plafonds annuels de loyer par mètre carré 
de surface habitable, charges non comprises, sont fixés à 199 € en 
Île-de-France et à 147 € dans les autres régions. 

En bref

Cette année, l’avis d’imposition sera envoyé avec le taux marginal et le taux moyen ainsi que les taux de prélèvement sur les 
salaires, retraites et impôt sur le revenu.
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Revenu imposable pour une part Taux marginal d’imposition
Taux moyen d’imposition 
(sans tenir compte des réductions 

et crédits d’impôts)

Jusqu'à 10 777 € 0 % 0 %

de 10 778 à 27 478 € 11 % de 0 à 6,7 %

de 27 479 à 78 570 € 30 % de 6,7 à 21,8 %

de 78 571 à 168 994 € 41 % de 21,8 à 32,1 %

Au-delà de 168 994 € 45 % 32,1 % et plus

Source : Le Particulier

VISITES DE PLATEFORMES p. 5 ET 7

Des essais en accord 
avec les besoins

Que ce soient les expérimentations menées par les coopératives, les négoces ou les Chambres d'agriculture, les essais 
ont vocation à présenter des variétés, proposer des pratiques innovantes ou même des cultures d'avenir.
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